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La rédaction d’une proposition de loi
relative aux Centres de Gestion

A l’instar de la démarche engagée par le Sénateur Hugues PORTELLI en 2011, la 
Fédération envisage de faire présenter une proposition de loi qui reprendrait ses 
positions quant à l’évolution des Centres de Gestion.

Avant de définir la stratégie à adopter à l’occasion de l’examen d’une proposition
loi, il convient de présenter le processus législatif.
En effet, la connaissance des circuits législatifs permet de bâtir une stratégie et 
de faire valoir des positions.

1. Présentation du processus législatif

Aux termes de l'article 39 de la Constitution «l'initiative des lois appartient 
concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement». 

Il ne faut pas confondre proposition de loi et projet de loi. Un projet de loi émane 
du gouvernement alors qu'une proposition de loi est l’œuvre d'un parlementaire, 
sénateur ou député. 

Dépôt et examen en Commission

Une fois déposé au bureau de l’une des chambres (en premier lieu au Sénat 
s’agissant de textes sur les collectivités et la Fonction Publique), tout texte est 
renvoyé à l’examen d’une commission. Une proposition de loi relative aux 
Centres de Gestion est examinée par la Commission des Lois.

La commission désignera parmi ses membres un rapporteur chargé de présenter, 
au nom de celle-ci, un rapport sur le texte proposé.

La commission, après avoir procédé à des auditions, à un examen approfondi des 
articles du projet et des amendements déposés par le rapporteur et par ses 
membres, adopte un rapport qui présente ses conclusions. 

La commission peut : 
- proposer un nouveau texte, intégrant les amendements des parlementaires ou 
du Gouvernement acceptés par elle 
- adopter le texte dans sa rédaction initiale
- rejeter le texte.

Dans ces deux derniers cas, la discussion s’engage en séance sur le texte initial. 
Dans le premier cas, la discussion en séance portera sur le texte adopté par la 
commission et non sur le texte initialement déposé. 

La Commission se réunit généralement quelques jours avant l’examen en séance 
publique.
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Inscription à l'ordre du jour

Pour être discuté en séance publique, le projet de loi doit être inscrit à l’ordre du 
jour de l’une des deux chambres. 

La Constitution institue un partage de l’ordre du jour, qui est fixé par chaque 
assemblée : 
- deux semaines sur quatre sont réservées par priorité à l’ordre du jour fixé par 
le Gouvernement (examen des projets de loi)
- une semaine sur quatre est réservée par priorité au contrôle du Gouvernement 
et à l’évaluation des politiques publiques
- une semaine sur quatre est réservée à un ordre du jour législatif fixé par 
chaque assemblée (examen des propositions de loi)
- une journée par mois est consacrée à un ordre du jour réservé aux initiatives 
des groupes d’opposition ou minoritaires.

Examen en séance publique

Une discussion article par article du texte est menée en séance publique. Cette 
phase est dominée par le débat sur les modifications proposées par voie 
d’amendements.

Des amendements peuvent être présentés par tous les participants au débat : 
Gouvernement, commission et parlementaires à titre individuel. 
À l’exception de ceux du Gouvernement, les amendements doivent satisfaire, 
comme les propositions de loi, à des conditions de recevabilité financière (respect 
de l’article 40 de la Constitution).

Le président de séance appelle les articles dans l’ordre de leur numérotation. La 
discussion porte sur chaque article et sur tous les amendements qui s’y 
rapportent.

La parole est donnée à l’auteur de l’amendement pour deux minutes, puis au 
rapporteur et au ministre pour qu’ils donnent leur avis et, enfin, à un orateur 
hostile à l’amendement ; le président de séance a la faculté d’autoriser un 
orateur à répondre à la commission et un autre au Gouvernement (en cas d’avis 
identique, un seul orateur est autorisé à répondre simultanément à la 
commission et au Gouvernement). 

Après l’examen du dernier amendement présenté sur un article, la chambre vote 
sur cet article, éventuellement modifié, la discussion du texte se poursuivant 
dans les mêmes conditions, article par article, jusqu’au dernier d’entre eux.

À l’issue de l’examen des articles, il peut être procédé à une seconde délibération 
de tout ou partie du texte, celle-ci étant de droit à la demande du 
Gouvernement ou de la commission. Le président de séance met ensuite aux 
voix l’ensemble du texte, éventuellement modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 
Les votes ont lieu normalement à main levée.
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Transmission et lectures successives

Le texte ainsi adopté par la première assemblée saisie est transmis sans délai à 
l’autre assemblée qui l’examine à son tour, en première lecture, selon les mêmes 
modalités : examen par une commission, inscription à l’ordre du jour, discussion 
en séance publique.
Si la seconde assemblée adopte tous les articles du texte qui lui a été transmis 
sans modification, ce texte est définitivement adopté.
Dans le cas contraire, la navette se poursuit entre les deux assemblées. À partir 
de la deuxième lecture les articles précédemment votés en termes identiques par 
l’une et l’autre assemblée ne sont pas remis en discussion. Seuls restent en 
discussion les articles du texte pour lesquels les deux assemblées ne sont pas 
parvenues à l’adoption d’un texte identique. 

2. Le dépôt d’amendements

Les amendements ont pour objet de supprimer, rédiger, modifier, ou compléter 
tout ou partie des dispositions du texte soumis au Parlement ou d’y insérer des 
dispositions nouvelles.

Les amendements doivent être sommairement motivés en comportant un exposé
des motifs de quelques lignes.
Ils doivent également comprendre :
- l’intitulé du texte discuté
- l’indication de l’article ou de la division du texte en discussion sur lequel porte 
l’amendement ou de l’article ou de la division avant ou après lequel l’article 
additionnel proposé par l’amendement doit être inséré
- la modification souhaitée par l’auteur de l’amendement.

La rédaction d’amendements parlementaires est soumise à un formalisme 
particulier.

En vertu de l’article 98 du règlement de l’Assemblée Nationale, les amendements 
ne peuvent porter que sur un seul article. 

Il est également possible d’amender les amendements : tel est l’objet des sous-
amendements, dont la présentation sous des modalités spécifiques est 
« indissociable du droit d’amendement », ainsi que l’a expressément reconnu le 
Conseil constitutionnel dans une décision du 3 juin 1986.

Il convient également de rédiger tous les amendements dits de conséquence. 

3. L’irrecevabilité financière de certains articles d’une proposition 
de loi ou des amendements

L’article 40 de la Constitution limite le pouvoir d’initiative des parlementaires en 
matière financière. Il interdit toute création ou aggravation d’une charge 
publique et n’autorise la diminution d’une ressource publique que dans la mesure 
où elle est compensée par l’augmentation d’une autre ressource. 
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L’article 40 de la Constitution dispose que « les propositions et amendements 
formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, 
soit la création ou l’aggravation d’une charge publique ».

Le champ d’application de l’article 40

Cet article vise les ressources et les charges publiques, s’applique à l’État, aux 
collectivités territoriales et aux différents organismes de sécurité sociale (à 
l’exclusion des régimes complémentaires).

Par extension, l’article 40 est applicable aux structures publiques bénéficiant de 
financements publics : établissements publics à caractère administratif, la plupart 
des établissements publics industriels et commerciaux. En revanche, les 
entreprises publiques se trouvent hors du champ d’application de l’article 40, de 
même que les organismes de formation professionnelle.

Si l’article 40 de la Constitution prohibe la diminution des ressources publiques 
par une initiative parlementaire, est autorisée la compensation d’une perte de 
recette par l’augmentation d’une autre recette.

Cette compensation, communément désignée sous le terme de « gage », 
conditionne la recevabilité d’un amendement ou d’une proposition de loi 
entraînant une perte de recette. La compensation doit bénéficier à la collectivité 
ou à l’organisme qui subit la perte de recette. En conséquence, il n’est, par 
exemple, pas possible de compenser une perte de ressource subie par l’État par 
une majoration des impôts perçus par les collectivités territoriales.

Le gage doit être réel et la recette qui en résulte doit pouvoir être effectivement 
perçue. Il est cependant admis que le gage puisse consister en la création d’un 
impôt nouveau ou en la majoration du taux d’un impôt existant, « à due 
concurrence » de la perte de recette. Cette pratique facilite la rédaction des 
amendements. De fait, lors de la discussion en séance publique, le plus souvent, 
le Gouvernement « lève le gage » des amendements qu’il a décidé d’accepter ou 
auxquels il a renoncé à s’opposer.

Pour être interdite par l'article 40 de la Constitution, la création ou l'aggravation 
de la charge doit être une conséquence directe et certaine du dispositif, même si 
elle n'est qu'éventuelle ou si elle génère, à terme, des recettes ou des 
économies.

L'interdiction de la compensation en matière de charge est générale et absolue. 
L'article 40 est d'une très grande sévérité en matière de dépenses, alors qu'il est 
en pratique moins contraignant pour l'initiative parlementaire dans le domaine 
des recettes.
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Selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel, « le respect de l’article 40 de la 
Constitution exige qu’il soit procédé à un examen systématique de la recevabilité 
[…] des propositions et amendements formulés par les députés et cela 
antérieurement à l’annonce de leur dépôt » et « avant qu’ils ne puissent être 
publiés, distribués et mis en discussion » (décision n°2009-581 DC du 
25 juin 2009).

L’irrecevabilité est appréciée par le président de la commission concernée et, en 
cas de doute, par son bureau.
Le président de la commission saisie au fond peut consulter, s’il l’estime 
nécessaire, son homologue de la commission des finances.

Les dispositions de l’article 40 de la Constitution peuvent être opposées « à tout 
moment » au cours de la procédure législative, par le Gouvernement ou par tout 
député, aux propositions et amendements, ainsi qu’aux modifications apportées 
par les commissions aux textes dont elles sont saisies.
En pareil cas, il appartient au président de la commission des finances de se 
prononcer sur leur recevabilité.

4. La proposition de loi proposée par la Fédération

Dans le cadre de l’évolution de la Fonction Publique Territoriale et de ses 
institutions, la Fédération souhaiterait pouvoir déposer une proposition de loi 
reprenant les positions suivantes :

Nouvel article 13-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

Ce nouvel article inséré entre les actuels articles 13 et 14 de la loi du 26 janvier 
1984 prévoit la mise en place d’un établissement public national afin de répondre
à la nécessité de faire face aux nouveaux enjeux issus de la décentralisation et 
plus particulièrement aux nouvelles missions confiées aux Centres de gestion 
dans le domaine de l’emploi public local.

La création du Centre national de coordination, reprenant les missions de la 
Fédération, est indispensable afin de garantir l’homogénéité des niveaux de 
prestations et la cohérence de l’action des établissements sur l’ensemble du 
territoire national.

Cette instance fonctionnerait totalement à coût constant, le financement 
n’émanant d’ailleurs que des cotisations des Centres de Gestion.

Les missions de cet établissement seraient limitées à :
- Coordonner l’organisation des concours et des examens
- Consolider les informations des bourses de l’emploi
- Organiser la conférence nationale de l’emploi territorial
- Représenter les CDG auprès des Pouvoirs publics et prendre position sur les 
projets de textes législatifs et réglementaires concernant la Fonction Publique 
Territoriale
- Etablir une concertation et des échanges étroits et permanents entre les 
Centres De Gestion pour la mise en oeuvre de leurs compétences et le 
développement de leurs missions
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- Etre une instance de liaison et de représentation avec tous les partenaires 
institutionnels des Centres de Gestion afin de développer avec eux des actions de 
coopération
- Promouvoir la Fonction Publique Territoriale et centraliser les informations 
intéressant les agents.

Son conseil d’administration serait composé de 25 présidents de Centres de 
Gestion.

Les ressources de cet établissement seraient principalement constituées d’une 
cotisation à la charge des CDG. Celle-ci, plafonnée à 1%, est assise sur le produit 
de la cotisation obligatoire que les centres perçoivent de leurs collectivités et 
établissements affiliés.

Article 14 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

7è alinéa de l’article 14

- Ajouter un 6° « La gestion de l’observatoire régional de l’emploi 
territorial »

En vertu de l’article 23 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les Centres de Gestion 
assurent une mission générale d’information sur l’emploi public territorial. Ces 
derniers ont été désignés par la loi « Sapin » n°2001-2 du 3 janvier 2001 pour 
synthétiser les informations relatives à l’emploi et organiser la concertation.
Destinataires des déclarations de créations et vacances d’emploi, des 
déclarations de nomination des collectivités locales, gestionnaires des bourses de 
l’emploi permettant de recenser les offres et les demandes d’emploi, les Centres 
de Gestion sont aujourd’hui en mesure de présenter une analyse fine et détaillée 
du marché de l’emploi territorial de leur ressort géographique.

La création d’observatoires régionaux de l’emploi territorial répond à un triple 
objectif :
- repositionner à l’échelle régionale des diagnostics départementaux de l’emploi 
territorial
- améliorer la connaissance des bassins d’emploi régionaux et leurs 
caractéristiques
- réaliser des études thématiques en matière de gestion des ressources humaine
s afin d’anticiper les évolutions du marché de l’emploi territorial et d’aider les 
décideurs locaux.

Chaque observatoire régional de l’emploi appuie également les Centres de 
Gestion départementaux d’une même région dans la réalisation de conférences 
régionales de l’emploi et de la formation. 

Des observatoires régionaux sont mis en place dans plusieurs régions (Poitou-
Charentes, Midi-Pyrénées, Rhône-Alpes, Haute-Normandie, Aquitaine). D’autres 
régions sont en train de mettre en place leur observatoire régional (Bretagne, 
Ile-de-France). L’observation, qui est un outil d’aide à la décision, doit être 
généralisée sur l’ensemble du territoire national.
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- Modifier les 1°, 2°, 3°, 4°pour étendre l’exercice de missions gérées en 
commun aux agents de catégorie B

En vertu de l’article 14 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les Centres de Gestion 
s’organisent à un niveau au moins régional pour  assurer les missions de gestion 
des agents de catégorie A (organisation des concours et examens professionnels, 
publicité des créations et vacances d’emploi, prise en charge des FMPE, 
reclassement des agents devenus inaptes….).
Cette coordination permet d’assurer :

- une homogénéité des pratiques de gestion des agents au sein de plusieurs 
départements

- des économies d’échelle concernant la gestion des agents.

En raison de leur expertise sur les questions de ressources humaines et de leur 
capacité confirmée à collaborer ensemble, la mutualisation de la gestion des 
agents, au moins au niveau régional, peut s’étendre aux agents de catégorie B 
qui représentent 13,5 % de l’effectif territorial.

Article 15 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

1er alinéa

Le premier alinéa de l’article 15 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 fixe à 350 
agents le seuil d’affiliation obligatoire des collectivités et établissements publics 
aux centres de gestion, avec le versement à ces derniers d’une cotisation 
obligatoire plafonnée à 0,8% de la masse de rémunération.

Toutefois, les communes, membres d’une communauté de communes à taxe 
professionnelle unique, se voient, contre toute logique, appliquer un abaissement 
du seuil d'affiliation au centre de gestion de 350 à 300 agents.

Il est proposé de supprimer l’abaissement du seuil pour les communes 
appartenant à une communauté de commune à taxe professionnelle unique.

4ème et 5ème alinéas

L’application de la réforme territoriale a provoqué un effet de seuil pour certains 
EPCI en augmentant leurs effectifs au-delà de 350 agents. La désaffiliation de 
ces EPCI employant plus de 350 fonctionnaires du fait de la réforme territoriale, 
serait contraire à la mutualisation. Rappelons que les CDG sont les premiers 
établissements mutualisateurs de services fonctionnels. Afin de garantir les effets 
positifs de cette mutualisation dans la gestion des ressources humaines, il est 
nécessaire de revoir les conditions de désaffiliation. 

Actuellement, la loi prévoit seulement qu’il ne soit pas fait opposition par la 
majorité qualifiée des collectivités et établissements déjà affiliés pour que 
l’affiliation volontaire aux centres de gestion des collectivités et établissements 
publics qui n’y sont pas obligatoirement affiliés soit acceptée. 
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Les mêmes conditions de majorité sont requises pour le retrait des collectivités 
et établissements concernés.

Compte tenu des effets, notamment en termes de personnel, induits par ces 
mouvements au sein des centres de gestion, il est proposé de soumettre 
l’affiliation volontaire ou le retrait à l’accord explicite des collectivités et 
établissements déjà affiliés de manière analogue à l’admission ou le retrait des 
communes au sein d’un établissement public de coopération intercommunale.

Cette modification ne se heurterait pas au principe de libre administration des 
collectivités, le Conseil Constitutionnel reconnaissant la légalité des limitations à 
ce principe lorsque le législateur entend favoriser un but d’intérêt général et dans 
le cadre de l’article L 5211-19 du CGCT, l'achèvement et la rationalisation de la 
carte de l'intercommunalité.

Articles 22 et 22-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

La loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale a 
permis d'élargir le domaine d'intervention des Centres de Gestion en matière 
d'emploi et de recrutement, en leur confiant des missions auparavant dévolues 
au CNFPT. 
Pour autant, elle a conditionné le transfert de ces attributions à la définition par 
les centres départementaux d'une coordination régionale ou interrégionale des 
missions transférées et à la négociation et la conclusion d'un accord financier 
avec le CNFPT.

En effet, ce texte a ajouté un article 22-1 à la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
destiné à compenser les charges résultant, pour chaque Centre de Gestion, du 
transfert de ces compétences. Celui-ci s’effectue par une compensation 
financière à la charge du CNFPT, et ce « pour un montant équivalent aux 
dépenses qu'il exposait au titre des attributions transférées ».

En raison de la divergence d'évaluation financière des dépenses entre le CNFPT 
et les Centres, une enveloppe globale du montant des transferts a été définie par 
un Conseiller maître honoraire de la Cour des Comptes et répartie régionalement 
selon des critères définis par décret. Ainsi, le CNFPT rétribue chaque année les 
Centres de Gestion coordonnateurs régionaux sur la base d’une enveloppe 
définie en 2008. 

Cette procédure pose des difficultés tant d’ordre juridique qu’organisationnel et 
financier. Notamment, et dès lors qu’il est admis que cette recette n’est pas 
destinée au budget et à la caisse du comptable public du CNFPT, mais à être 
reversée et redistribuée aux Centres de Gestion, le principe d’unité budgétaire 
doit être garanti. 

Il convient d’autoriser les Centres de Gestion départementaux à lever la 
cotisation évaluée à 0,07% de la masse salariale directement auprès de 
l’ensemble des employeurs locaux en mettant un terme au système de
compensation du CNFPT.
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L’article 22-1 de la loi du 26 janvier 1984 serait supprimé et l’article 22 complété 
de cette nouvelle contribution.

Cette proposition a été reprise dans le rapport remis par l’IGA à la Ministre de la 
Fonction Publique en juin 2014. Celui-ci préconise notamment la mise en place 
d’un nouveau taux de cotisation qui compenserait la contribution actuellement 
versée par le CNFPT. Les Centres de Gestion prélèveraient directement auprès 
des collectivités cette cotisation « concours transférés ».

Article 23 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

II de l’article 23

La loi charge les Centres de Gestion (CDG) d’assurer une partie de la gestion 
courante des collectivités territoriales. Les CDG sont garants de l’application du 
statut de la fonction publique territoriale. Ils sont organisateurs ou acteurs du 
dialogue social, conseils des élus et des agents, prestataires de services 
mutualisés. 

La mise en œuvre de la nouvelle carte régionale, l’évolution des départements, 
les transferts de compétences, la généralisation de l’intercommunalité, la 
rationalisation de la carte intercommunale, la création des métropoles sont 
autant d’évolutions territoriales qui modifient les attentes des élus et des agents. 
Le contexte social et institutionnel implique des fusions, des transferts d’agents… 

Quoiqu’il ressorte de cette réorganisation du champ d’action des acteurs 
territoriaux, les CDG devront s’y adapter.

Si l’expertise des Centres de Gestion au niveau local est pleinement reconnue, 
leur rôle d’accompagnement des collectivités dans la mise en œuvre des enjeux 
du mandat et de la réforme territoriale pourrait être renforcé notamment au 
travers de modifications législatives et réglementaires portant principalement 
sur :

• La fluidification de l’accès à certains cadres d’emplois notamment dans les 
filières médico-sociale et culturelle

• Un suivi renforcé et harmonisé des carrières (accompagnement pour la 
gestion du dossier électronique des agents, gestion des agents non 
titulaires…)

• Le renforcement des Centres aux niveaux départemental et régional et un 
redéploiement de leur offre de services (socle d’adhésion obligatoire, 
missions obligatoires et facultatives élargies, observatoire régional de 
l’emploi…).

Pourraient ainsi être confiés aux Centres de Gestion :
- la gestion administrative des CET 
- la tenue du dossier individuel de chaque agent titulaire ou non titulaire.
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Par ailleurs, l’article 46 de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 modifie l’article 
136 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et prévoit la mise en place dans la 
Fonction Publique Territoriale de commissions consultatives paritaires, organisées 
par catégorie qui seront compétentes en matière de mutation interne, de 
sanction et de licenciement des agents non titulaires recrutés en application de 
l’article 3-3 (emplois permanents) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.
Toutefois, la mise en application de cette mesure nécessite la modification du 
décret n°88-145 du 15 février 1988, non encore effective. 

Le secrétariat des commissions consultatives paritaires relèverait également de 
la compétence des Centres de Gestion.

En élargissant le champ des missions obligatoires des CDG, les services rendus 
sont mutualisés, ce qui impacte directement la gestion des effectifs dans les 
collectivités.

Cette évolution se justifie par les nouvelles exigences liées à la mobilité des 
agents publics et à la rationalisation de la gestion des carrières ou de leur 
technicité. 

III et IV de l’article 23

Le renforcement de l’intercommunalité, la constitution de métropoles et de 
communes nouvelles vont concentrer l’emploi autour d’employeurs fortement 
structurés. Les instances de gestion de la fonction publique territoriale, héritières 
d’une logique de coopération intercommunale entre des collectivités fortement 
dispersées, doivent aujourd’hui s’adapter afin de poursuivre leur vocation : 
appliquer de façon homogène le statut de la fonction publique sur l’ensemble du 
territoire national.

La loi n°2012-347 du 12 mars 2012 prévoit la prise en charge de l’assistance 
juridique statutaire, des secrétariats des comités médicaux et des commissions 
de réforme à titre obligatoire par les CDG pour les collectivités affiliées, et à titre 
volontaire pour les collectivités non affiliées.

L’évolution des textes législatifs et réglementaires mais également les réalités 
locales avait conduit les Centres de Gestion à étendre le champ de leurs services 
facultatifs à d’autres activités notamment dans le domaine de l’assistance 
juridique ou de la santé au travail avec l’exercice des secrétariats des 
commissions de réforme et des comités médicaux.

L’exercice de ces missions par les Centres de Gestion répondait également au 
désengagement progressif de l’Etat et à la nécessité d’une optimisation collective 
permettant d’assurer une bonne gestion des dossiers.

Les discussions menées avec les représentants de l’Etat et les collectivités non 
affiliées font apparaître que les CDG sont incontournables pour l’exercice de ces 
nouvelles missions. 
Le socle étant indissociable, dans un esprit de mutualisation des ressources et 
des moyens, il serait plus efficace de rendre obligatoire l‘adhésion pour les 
collectivités non affiliées.
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Ce socle reprendrait également les missions d’ores et déjà exercées pour le 
compte des collectivités (bourse de l’emploi, gestion des FMPE), le secrétariat du 
conseil de discipline de recours et l’exercice exclusif des concours.

Si les concours transférés du CNFPT l’ont été avec leur principe d’exclusivité, ce 
n’est pas le cas de certains concours actuellement confiés aux Centres de gestion 
dans la filière médico-sociale et en catégorie C qui peuvent être organisés 
également en propre par les collectivités non affiliées. 

Cette situation apparaît très obscure pour les candidats qui ne comprennent pas 
pourquoi pour un concours seul le CDG peut l’organiser (exemple : attaché), alors 
que pour un autre concours, le CDG ou également une collectivité de ce même 
département peuvent en être organisateurs (exemple : psychologue). 

Il s’agit d’une compétence reconnue aux centres de gestion par les faits, dans la 
mesure où la quasi-unanimité des collectivités non affiliées conventionnent avec 
les centres pour l’organisation de leur concours.

Le III de l’article 23 serait ainsi complété avec les paragraphes 1°, 8°, 9° bis, 9° 
ter, 14° et le IV supprimé, l’adhésion à ce socle de missions devenant 
obligatoire.

Article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

1er alinéa

En vertu des dispositions du 1er alinéa de l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 :

«Les centres de gestion peuvent assurer toute tâche administrative concernant 
les agents des collectivités et établissements, à la demande de ces collectivités et 
établissements ».

Depuis leur création, les centres de gestion se fondent sur ces dispositions pour 
proposer aux collectivités qui le souhaitent diverses missions facultatives. Ces 
missions, dites optionnelles, largement répandues, s’exercent dans des domaines 
tels que le conseil juridique, l’assistance et l’appui notamment dans le domaine 
informatique, le conseil organisationnel, la documentation, l’archivage… .

Si elles répondent indéniablement à une demande des collectivités, ces missions 
font régulièrement l’objet de critiques de la part des Chambres Régionales des 
Comptes qui estiment que les centres s’écartent de leur principe de spécialité 
qu’est la gestion des ressources humaines. Un jugement du Tribunal 
administratif de Marseille est également récemment venu fragiliser l’existence 
même de ces missions en jugeant qu’une commune avait méconnu le principe de 
spécialité des établissements publics en acceptant de retenir l’offre d’un centre 
de gestion dans le cadre d’un marché portant sur une mission de diagnostic des 
moyens et du fonctionnement des services de ladite commune (TA Marseille, 5 
mars 2013, n°1007889 ; CAA Marseille, 10 novembre 2014, n°13MA02001).
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Il apparaît donc nécessaire aujourd’hui de proposer une modification législative 
afin de sécuriser l’existence des missions développées par de nombreux centres 
de gestion et de pouvoir répondre demain aux nouvelles demandes des 
collectivités locales et de leurs établissements publics. Le 1er alinéa de l’article 
25 pourrait ainsi être rédigé de la manière suivante : 

« Les centres de gestion peuvent assurer toutes tâches ou assistances, 
administratives, organisationnelles ou de gestion, à la demande des collectivités 
et établissements ».

En effet, les besoins des collectivités territoriales en matière d’assistance 
administrative, organisationnelles et de gestion se sont accrus depuis les 
premières lois de décentralisation. Dans un contexte d’inflation et de complexité 
normative, les élus locaux et leurs collaborateurs sont quotidiennement 
confrontés à l’émergence de nouveaux domaines et à l’apparition de contraintes 
nouvelles. Le recentrage des services de l’Etat, ces dernières années, sur leurs 
priorités a également contribué à ce que les collectivités territoriales (notamment 
les petites et moyennes, celles situées en milieu rural, mais également les 
intercommunalités nouvellement créées) soient de plus en plus démunies et se 
tournent naturellement vers les centres de gestion pour obtenir l’assistance dont 
elles ont besoin.

Les centres de gestion, représentatifs des collectivités de leur territoire et dont 
l’impartialité et la qualité de travail sont reconnus, proposent ainsi depuis de 
nombreuses années, aux collectivités qui le souhaitent, des experts, proches de 
leurs interlocuteurs puisque, eux aussi, fonctionnaires territoriaux. L’enjeu, 
aujourd’hui, est donc de sécuriser le fondement juridique de ces missions 
d’assistance dont l’utilité a été démontrée par les collectivités territoriales elles-
mêmes, qui y recourent en nombre, attribuant ainsi aux centres de gestion un 
rôle d’assistant dans les domaines où elles ne peuvent intervenir seules, dans le 
cadre d’une véritable subsidiarité ascendante.

2ème et 3ème alinéas 

Les 2ème et 3ème alinéas de l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
disposent que :
[les Centres de gestion] peuvent mettre des agents à disposition des collectivités 
et établissements qui le demandent en vue d'assurer le remplacement d'agents 
momentanément indisponibles ou d'assurer des missions temporaires ou en cas 
de vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu. Ils peuvent 
également mettre des fonctionnaires à disposition des collectivités et 
établissements en vue de les affecter à des missions permanentes à temps 
complet ou non complet. 

Les agents affectés aux missions facultatives apportent leur expertise sur des 
champs professionnels souvent spécialisés.
Pour répondre à une demande constante des collectivités locales, la mise à 
disposition de fonctionnaires sur des missions permanentes auprès des 
collectivités du ressort du Centre de Gestion doit être élargie aux agents non 
titulaires.
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Article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

Le socle commun de prestations prévu à l’article 23 et renforcé dans le cadre de 
cette proposition de loi par un exercice exclusif des concours par les Centres de 
gestion, étant rendu obligatoire, il convient de supprimer les deux premiers 
alinéas de l’article 26 prévoyant le conventionnement avec les collectivités non 
affiliées pour l’organisation des concours et examens.

Article 38 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

Les collectivités territoriales jouent un rôle de plus en plus important dans la 
mise en œuvre des politiques sociales, sanitaires et de santé. Leurs domaines 
d’intervention sont vastes : la lutte contre la précarité et les exclusions, l’accès 
de tous aux droits fondamentaux, l’insertion des jeunes en difficulté, la 
prévention de la délinquance, la consolidation du lien social et du développement 
social local, l’insertion des personnes handicapées et l’accompagnement des 
personnes âgées dépendantes dans leur quotidien.

Pour conduire à bien ces politiques, les collectivités territoriales ont recours à des 
agents qui, le plus généralement, relèvent, sur un plan statutaire, des filières 
sociale, médico-sociale et médico-technique.  Elles sont structurées au travers de 
18 cadres d’emplois et regroupent environ 13% des effectifs de la FPT. 

Si ces filières sont récentes, certaines adaptations apparaissent comme 
nécessaires. 
A la pénurie de certaines compétences s’ajoute une répartition inégale de celles-
ci sur l’ensemble du territoire.

Parmi les dix métiers les plus en tension relevés par les Centres de Gestion on 
trouve 8 relevant du secteur social ou médical :

- Les médecins de médecine professionnelle et préventive
- Les infirmiers
- Les éducateurs de jeunes enfants
- Les auxiliaires de puériculture
- Les aides-soignants
- Les assistantes d’accueil en petite enfance
- Les médecins cliniciens
- Les travailleurs sociaux.

Ces résultats appellent à mener une véritable réflexion sur les difficultés de 
recrutement pour ces emplois notamment avec les Pouvoirs publics, d’autant 
plus que ces données se confirment d’année en année.

Pour pallier aux difficultés dans ce secteur, les collectivités ont souvent recours à 
des contractuels. Pour favoriser le recrutement d’agents titulaires il faudrait 
simplifier les concours pour les rendre eux-mêmes plus attractifs.

Il existe plusieurs concours sur titre avec épreuve dans le secteur médico-social :
- médecin territoriale de 2ème classe
- psychologue territorial de classe normale
- sage-femme territoriale de classe normale
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- puéricultrice territoriale de classe normale
- infirmier territorial en soins généraux de classe normale
- technicien paramédical territorial
- auxiliaire de puériculture territoriale de 1ère classe
- auxiliaire de soins territorial de 1ère classe
- assistant territorial socio-éducatif
- éducateur territorial de jeunes enfants
- moniteur-éducateur territorial et intervenant familial territorial
- agent social territorial de 1ère classe.

Les concours sur titre comportent deux épreuves : une épreuve d’admissibilité et 
une épreuve d’admission sauf pour certains comme celui d’auxiliaire de 
puériculture territoriale de 1ère classe ou celui d’auxiliaire de soins territorial de 
1ère classe, qui n’ont pas d’épreuve écrite d’admissibilité. Ces concours n’ont 
qu’une seule épreuve d’admission qui consiste en un entretien avec un jury pour 
apprécier leurs capacités professionnelles, leurs motivations et leurs aptitudes 
aux missions proposées.

Cette forme de concours, plus allégée avec un simple entretien devant un jury, 
pourrait rendre certains de ces concours plus attractifs notamment pour les 
postes qui ont des difficultés de recrutement. 

L’accès à ces concours étant déjà conditionné par la détention d’un titre justifiant 
de l’accomplissement d’un nombre parfois important d’années d’études, il 
apparait superflu d’imposer deux épreuves.

L’article 38 pourrait être complété afin de prévoir une voie d’accès dérogatoire 
pour les cadres d’emplois correspondant aux professions réglementées pour 
lesquels aucune possibilité de concours interne ou de promotion n’est ouverte.

Article 57 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

Alinéa 4° bis

- Réformer le recours au temps partiel thérapeutique en autorisant 
l’agent placé en congé de maladie à bénéficier d’un temps partiel 
thérapeutique dès le troisième mois d’arrêt

Si le fonctionnaire a été placé en congé de maladie pour la même affection 
pendant au moins six mois consécutifs, il peut être autorisé, après avis du comité 
médical, à reprendre ses fonctions à temps partiel pour raison thérapeutique. 
Cette autorisation est accordée pour une période de trois mois, renouvelable 
dans la limite d’un an pour la même affection (article 57, 4° bis de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984).
Aujourd’hui, le temps partiel thérapeutique ne peut être inférieur au mi-temps. 
Les périodes de temps partiel thérapeutique sont considérées comme du temps 
plein pour la détermination des droits à l'avancement, à la retraite et à un 
nouveau congé de maladie.
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Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel pour raison thérapeutique 
perçoivent « l'intégralité de leur traitement », par dérogation aux dispositions de 
droit commun applicables aux agents à temps partiel.

Il conviendrait que l’agent puisse, dès le troisième mois d’arrêt, être autorisé à 
bénéficier de l’octroi d’un temps partiel thérapeutique afin de favoriser une 
reprise des fonctions aménagée dans un délai plus court sans avoir à allonger 
inutilement le congé de maladie.

Nouvel alinéa 10°

- Créer un congé de reclassement

Aux termes des dispositions de l’article 17 du décret n°87-602 du 30 juillet 1987, 
en cas d’avis défavorable du comité médical à la reprise après 12 mois 
consécutifs de congé de maladie ordinaire, le fonctionnaire est soit mis en 
disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit, s’il est reconnu 
définitivement inapte à l’exercice de tout emploi, mis à la retraite pour invalidité 
après avis de la commission de réforme.
Il peut aussi être placé, s’il remplit les conditions exigées, en congé de longue 
maladie ou en congé de longue durée.

Afin de répondre au principe général du droit au reclassement posé par le juge 
administratif, celui-ci considérant que pèse sur les employeurs locaux une 
exigence de maintien dans l’emploi avant de prendre toute mesure privant 
l’agent de droits à rémunération, et de permettre aux agents de bénéficier d’une 
formation, il conviendrait de créer un congé de reclassement. Pendant cette 
période l’agent serait en position d’activité et pourrait ouvrir droit à une 
formation de reconversion professionnelle ce que n’autorise pas la position de 
disponibilité d’office.
Ce droit à la formation pourrait s’ouvrir également pendant que l’agent est en 
congé longue maladie ou en congé longue durée afin d’anticiper un reclassement 
professionnel sur un poste auquel l’agent serait considéré apte à exercer de 
nouvelles fonctions.

Nouvel article à insérer après l’article 76-1 de la loi du 26 janvier 
1984

Les réformes des retraites successives allongent la carrière des agents publics. 
Confrontés aux situations d’inaptitudes au travail et d’invalidité d’un nombre 
croissant d’agents territoriaux, les réflexes de licenciement pour inaptitude, de 
retraite pour invalidité, faute de reclassement professionnel, entrainent des 
situations de grande précarité et de souffrance pour les agents concernés.

L’accompagnement des carrières est aujourd’hui indispensable afin que les 
agents publics puissent bénéficier d’un éventail d’opportunités professionnelles le 
plus large possible. Cet accompagnement passe par des dispositifs de formation 
adaptés et des points d’étape au cours de la vie professionnelle.
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Un entretien « bilan de carrière » dans les dix premières années d’exercice d’un 
métier dit « pénible », permettrait d’examiner attentivement les possibilités 
d’évolution professionnelle des agents et de prévenir des situations éventuelles 
d’inaptitude au travail ou d’invalidité. L’objectif est d’envisager pour ces agents 
une reconversion professionnelle offrant ainsi une « deuxième carrière » sur 
d’autres métiers, moins pénibles. 

Pour que le bilan de carrière soit à la démarche de l’agent, acteur majeur de sa 
carrière professionnelle, il faut lui en parler dès le recrutement. Il est également 
nécessaire de responsabiliser les encadrants en les associant et leur exposant
l’intérêt d’un bilan de carrière. Ce sont eux qui peuvent inciter les agents à 
réaliser cette démarche.
L’employabilité des agents publics concernés sera facilitée par une offre de 
formation adaptée à l’exercice du nouveau métier.

Article 88-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

L’article 22 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 ouvre la possibilité aux 
employeurs publics de participer au financement des garanties de protection 
sociale complémentaire auxquelles leurs agents souscrivent. La participation est 
réservée aux contrats garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité 
entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

Pour la fonction publique territoriale, l’article 88-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 
1984 rend éligibles à la participation les contrats en matière de santé ou de 
prévoyance remplissant la condition de solidarité attestée par un label ou vérifiée 
dans le cadre d’une convention de participation.

Depuis la publication du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, seuls certains 
employeurs publics locaux ont décidé de participer à la protection sociale 
complémentaire de leurs agents avec de fortes disparités quant aux risques 
couverts (santé, prévoyance ou les deux) et au niveau de participation.

Dans le secteur privé, la loi du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi 
prévoit la généralisation de la couverture santé à l’ensemble des salariés et 
instaure un délai de négociation. A partir du 1er janvier 2016, une couverture 
complémentaire santé collective doit être proposée par l’employeur à tous les 
salariés. 
Le contrat doit respecter un socle de garanties minimales et la participation 
financière de l’employeur doit être au moins égale à 50% de la cotisation.

A l’heure ou la qualité de vie au travail est une composante fondamentale du 
service public, il est nécessaire d’harmoniser la protection sociale des agents 
publics et d’éviter de créer un déséquilibre avec les garanties accordées aux 
salariés du secteur privé.

Forts de leur expérience en matière de gestion des ressources humaines, les 
CDG se sont fortement engagés sur ce dossier et entendent jouer un rôle de 
mutualisation et de facilitateur. 
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Toutefois, pour assurer un meilleur accès aux dispositifs de complémentaire 
santé et de prévoyance des agents territoriaux, il convient de lever les obstacles 
en :

- instaurant un socle minimum de garantie obligatoire en prévoyance et 
en santé

- assurant une meilleure articulation avec les contrats collectifs 
obligatoires de complémentaires santé (suppression de la majoration 
pour entrée tardive notamment, ouvrir la participation employeur à une 
sur complémentaire…)

- harmonisant les régimes en cas de transfert des agents entre 
collectivités.

L’article 88-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 pourrait prévoir le principe 
d’un socle minimum de garantie.

Article 97 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

II de l’article

Le fonctionnaire momentanément privé d’emploi non reclassé est pris en charge 
par le CDG (catégorie A) ou le CNFPT (catégorie A+).
Il est placé sous l’autorité du CDG ou du CNFPT et rémunéré par celui-ci sur la 
base de l’indice qu’il détient dans son grade d’origine. Il doit prouver de ses 
recherches d’emploi et peut aussi être mis à disposition.
La collectivité dans laquelle l’agent occupait l’emploi fonctionnel verse une 
contribution dégressive au CDG ou au CNFPT (une fois et demie à deux fois le 
traitement « chargé » à ¾ de cette base).
La collectivité qui recrute le fonctionnaire pris en charge est exonérée du 
paiement des cotisations sociales afférentes à sa rémunération pendant deux 
ans. Ces charges sont payées par le CDG ou le CNFPT et remboursées par la 
collectivité qui avait mis fin au détachement.
Après trois refus d’offres fermes d’emploi correspondant à son grade sur tout le 
territoire national, le fonctionnaire est licencié ou admis à faire valoir ses droits à 
la retraite (s’il remplit les conditions de jouissance immédiate d’une pension).

En dehors des agents territoriaux de catégorie A+, les Centres de gestion sont 
les principaux acteurs de la réinsertion professionnelle des fonctionnaires 
momentanément privés d’emploi.

Dans le cadre de l’exercice de la mission relative à la prise en charge des agents 
de catégorie A, et de celle actuellement dédiée aux agents de catégories B et C, 
les Présidents de CDG constatent et s’inquiètent :

• de la lourdeur administrative et financière que représente la gestion des 
privés d’emploi de catégories A, B ou C pour les CDG
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• des abus touchant au dispositif : 
o Nombre de collectivités utilisent ce dispositif pour se séparer d’un 

personnel considéré comme inapte ou incompétent, compromettant 
ainsi leur recrutement par une autre collectivité

o Certains fonctionnaires, apparaissent démotivés, ou profitent de la 
situation protectrice, notamment au regard de la garantie de 
rémunération, dont le coût financier est à la fois supportée par la 
collectivité d’origine et le CDG qui en assure la prise en charge.

A cet égard, la Fédération, dans le cadre d’une meilleure gestion des agents 
privés d’emploi souhaite modifier le dispositif de prise en charge. 

• en faisant cesser la prise en charge au terme de cinq années, et plaçant 
l’agent en disponibilité d’office ou en prévoyant son retour chez 
l’employeur.

La longévité croissante de la prise en charge des fonctionnaires 
momentanément privés d’emploi entraîne des coûts financiers importants 
autant pour l’organisme de gestion que pour les collectivités qui 
contribuent financièrement à celle-ci.

• à responsabiliser les agents dans une recherche active d’un nouvel emploi 
par la fin systématique de la prise en charge dès que l’agent remplit les 
conditions minimales pour le départ en retraite. En effet, les fonctionnaires 
momentanément privés d’emploi qui sont pris en charge peuvent différer 
leurs départs à la retraite jusqu’au moment où ils atteignent la limite 
d’âge.

Deux nouveaux alinéas pourraient ainsi compléter le II de l’article 97 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984.

Article 136 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

Dernier alinéa de l’article 136

L'article 46 de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 a complété l'article 136 de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984. il introduit un dernier alinéa : « Le décret fixe les 
conditions dans lesquelles les Commissions Consultatives Paritaires, organisées 
par catégorie et placées auprès des collectivités, établissements ou centres de 
gestion dans les conditions fixées à l'article 28, connaissent des questions 
individuelles résultant de l'application des alinéas précédents, des décisions de 
mutation interne à la collectivité, de sanction et de licenciement des agents non 
titulaires recrutés en application de l'article 3-3 ».

Actuellement l’article 136 de la loi n°84-53 ne concerne que les agents non 
titulaires recrutés sur la base de l’article 3-3 qu’ils soient en CDD ou en CDI.
Les agents dont le contrat à durée déterminée a été transformé en contrat à 
durée indéterminée recrutés sur les articles 3, 3-1 et 3-2 sont exclus du 
dispositif.
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Il est proposé que tous les contrats à durée indéterminée puissent relever de la 
Commission Consultative Paritaire (CCP).

Il conviendra également de revenir sur l’organisation des CCP par catégorie, 
cette disposition sera difficile à mettre en œuvre et devra être remplacée par des 
CCP communes composées uniquement d’agents non titulaires.

Nouvel alinéa in fine

En vertu de l’article 28 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, « lorsque l’affiliation 
n’est pas obligatoire, la collectivité peut à la date de son affiliation se réserver 
d’assurer elle-même le fonctionnement des commissions administratives 
paritaires (CAP) ».

Cette disposition n’est pas prévue pour les commissions consultatives paritaires 
(CCP).

Même si l’article 136 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoyant 
l’instauration des CCP renvoie à l’article 28 sur les CAP, il faudrait préciser au 
sein de l’article 136 que :

• Les collectivités affiliées volontaires peuvent se réserver le fonctionnement 
des CCP 

• Il est possible, par délibérations concordantes, de créer une CCP unique 
compétente à l’égard des agents titulaires de la collectivité et de ses 
établissements.

5. Stratégie concernant le dépôt de cette proposition de loi

Trois des propositions (établissement public national, relèvement du seuil 
d’affiliation, adhésion obligatoire au socle) entrent dans le champ de l’exclusion 
visée par l’article 40 de la Constitution. Ces articles ne peuvent être présentés 
que par le Gouvernement.

Il convient en Conseil d’Administration de définir une position au regard :
- De cette proposition de loi
- De la sensibilisation du Gouvernement et des parlementaires notamment 

sur les articles entrant sous le coup de l’article 40 de la Constitution.
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CA 13.05.2015

Projet de loi et ordonnance
relatifs aux opérations électorales désignant les membres du conseil 

d’administration et des conseils d’orientation placés auprès des délégués 
régionaux ou interdépartementaux du CNFPT et désignant les membres des 

conseils d’administration des CDG de la Fonction Publique Territoriale

La première réunion de la nouvelle mandature du Conseil Supérieur de la Fonction Publique 
Territoriale a eu lieu le 15 avril 2015.

Etaient notamment à l’ordre du jour de cette réunion un projet d’ordonnance et un projet de loi 
relatifs aux opérations électorales concernant le CNFPT et les Centres de Gestion.

Ces textes relatifs aux opérations électorales désignant les  membres du conseil d'administration 
et des conseils d'orientation placés auprès des délégués régionaux ou interdépartementaux du 
CNFPT et désignant les membres des conseils d'administration des CDG de la Fonction Publique 
Territoriale -pris en application de la loi n°2015-177 du 16 février 2015- prévoient de transférer 
des services de l'Etat au CNFPT d’une part et aux Centres de Gestion d’autre part, l'organisation 
des élections au sein de leurs instances dirigeantes respectives. 

Ces textes ont fait l’objet du vote suivant :
- Collège employeur : avis favorable unanime 
- Collège des organisations syndicales : avis défavorable (11 voix contre, 9 

abstentions).

Les modifications proposées visent d’une part, à renforcer le rôle du CNFPT et des 
CDG dans l’organisation des élections internes de leurs organes délibérants et 
d’autre part, à conforter l’autonomie de ces 2 structures. Il est prévu que ces 
dispositions entrent en vigueur à compter du prochain renouvellement des 
représentants des personnels territoriaux.

Rappel :

La loi n°2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et 
des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures a habilité le 
Gouvernement à prendre par ordonnance des dispositions relatives à l’administration territoriale.

L’article 27 de la loi d’habilitation prévoit que chaque ordonnance fait l’objet d’un projet de loi de 
ratification déposé devant le Parlement dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Ainsi le Gouvernement a été habilité à légiférer par ordonnance afin de : 

- transférer au CNFPT l’organisation matérielle des élections au sein de ses 
instances dirigeantes : conseil d’administration et conseils d’orientation placés auprès 
des délégués interdépartementaux ou régionaux

- transférer au président du CNFPT la répartition des sièges attribués aux 
organisations syndicales en fonction de leur représentativité au sein du conseil 
national d’orientation (CNO), du conseil d’administration du centre et des conseils 
régionaux d’orientation (CRO)

- transférer, aux Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale, 
l’organisation matérielle des élections au sein de leurs conseils d’administration et la 
répartition des sièges afférente.



2
FNCDG-AG

CA 13.05.2015

Pour le CNFPT :

Pour son fonctionnement, le CNFPT dispose d’instances élues (le conseil d’administration et les 
CRO placés auprès des délégués régionaux ou interdépartementaux) et d’une instance non élue 
(le CNO composé de membres du conseil d’administration, de délégués régionaux et de 
personnalités qualifiées).

Les élections aux instances du CNFPT s’effectuent en 2 temps : 
- d’abord aux CRO qui conditionnent ensuite
- celles au conseil d’administration de l’établissement.

Ces élections sont actuellement organisées par l’administration centrale du ministère de 
l’intérieur (DGCL) et font intervenir les services préfectoraux, notamment pour les CRO 
(élaboration de la liste électorale, réception des listes de candidats, envoi des instruments de 
vote, dépouillement des votes et proclamation des résultats, arrêté de répartition des sièges des 
organisations syndicales…). Pour les élections au conseil d’administration, ces différentes étapes 
du processus électoral sont assurées par la DGCL, le rôle des préfectures se limitant à la publicité 
de certains documents ponctuant la procédure électorale.

Désormais le Gouvernement souhaite transférer au CNFPT l’organisation matérielle 
des élections au sein de ses instances dirigeantes : conseil d’administration et conseils 
d’orientation placés auprès des délégués interdépartementaux ou régionaux.

Le Président du CNFPT se verra également confier le soin de répartir les sièges 
attribués aux organisations syndicales, en fonction de leur représentativité, au sein du 
conseil d’administration, du CNO ainsi que dans le ressort territorial de la délégation 
régionale ou interdépartementale.

Pour les CDG :

Le renouvellement des membres représentant les communes et les établissements 
publics affiliés aux conseils d'administration des CDG intervient, par voie d'élection, 
à la suite du renouvellement général des conseils municipaux. La représentation 
des départements et des régions affiliés s'effectue par désignation des assemblées 
départementales et régionales.

Les Centres de Gestion organiseront désormais les élections au sein de leur 
conseil d'administration.

Ces modifications visent à conforter l'autonomie de gestion de ces CDG dans 
l'organisation des élections de leur organe délibérant, qu'ils assurent déjà en partie. 

Ainsi les opérations d’organisation des élections effectuées par les 
préfectures et transférées aux CDG impliquent pour ces derniers la prise en 
charge d’opérations matérielles préalablement accomplies par celles-ci, 
ex : établissement et publicité par voie d’affichage de l’arrêté de 
répartition des sièges au conseil d’administration du CDG, établissement et 
publicité par voie d’affichage des listes électorales, expédition des 
instruments de vote aux électeurs et publicité par voie d’affichage des 
listes de candidats.


